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POINT 12 DE L'ORDRE DU JOUR 

Rapport du Conseil economique et social (A/5503, 
chap. V, sect. I, et chap. VII, sect. I a Ill; A/C.2/ 
L .7 45/Rev. 1, A/C .2/L .7 46/Rev .1 et Corr .1) [suite] 

1. M. UNWIN (Royaume-Uni) explique que sa dlllll­
gation a vote 1l. la sllance prllcedente pour le projet de 
rllsolution relatif 1l. la question d' une dllclaration sur la 
coopllration llconomique internationale (A/C.2/L. 745/ 
Rev.l) 1l. cause de la decision des auteurs d'apporter 
certains changements au dispositif, de fa<; on 1l. en fa ire 
rllellement un texte de proclldure. Il rappelle ce qu'il 
a dit il la 939~me s{)ance, il savoir que l'objet prin­
cipal du projet - encourager le Groupe de travail 
spllcial crM aux termes de la rllsolution 875 (XXXIII) 
du Conseil llconomique et s.ocial 1l. poursuivre ses 
travaux - lltait acceptable pour la dlllllgation du 
Royaume-Uni. La question de savoir s'il est opportun 
d' adopter une telle dllclaration est toute differente, et 
la dlllllgation du Royaume-Uni s' est done abstenue lors 
du vote sur les deux premiers alinllas du prllambule. 
Aucun accord ne s'est fait, ni au Conseil ni 1l. l'As­
sembllle gllnllrale, quant au point de savoir si une 
dllclaration de ce genre etait souhaitable. La seule 
"dllclaration" est le projet de l'Union sovietique 
(E/3467), qui n'a pas re<;u un appui suffisant lorsqu'il 
a lltll prllsente; c' est la raison de la creation du 
Groupe de travail. Le Royaume-Uni a toujours appuyll 
l'idlle d'une coopllration llconomique internationale et 
juge utile d' affirmer certains principes qui sont gene­
ralement acceptlls. Mais decider qu'il y aura une 
dllclaration avant de savoi:r; s'il sera possible de 
s' entendre sur des principes nuirait 1l. la coopllration 
au lieu de la favoriser. 

2. M. GHAUS (Afghanistan) indique que sa dlllllgation 
a vote pour le projet de resolution car, 1l. son avis, 
i1 est absolument essentiel de dllfinir dans une decla­
ration les principes regissant la cooperation econo­
mique internationale, etant entendu que le Groupe de 
travail special tiendra dtlment compte du projet 
original de dllclaration de l'Union sovietique, ainsi 
que des amendements proposes. 

3. Le PRESIDENT invite les membres de la Com­
mission a examiner le projet de resolution des neuf 
puissances concernant les incidences economiques 
et sociales de la science et de la technique (A/C.2/ 
L.746/Rev.l et Corr.l). 
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4. M. KHALIL (Republique arabe unie) presente le 
projet de resolution et remercie les delegations qui 
ont presente des propositions tendant a donner un 
caract~re plus gEmeral au texte initial. La Commis­
sion sa it qu' on a attache une grande importance 1l. la 
Conference des Nations Unies sur les applications 
de la science et de la technique dans !'interN des 
rllgions peu developpees. Cette conference a effectue 
un travail considerable; toutefois, on ne peut y voir 
une fin en soi, mais seulement un commencement. 
M. Khalil est heureux de noter que le Secretaire genll­
ral a convoque une rllunion des representants de 
gouvernements, pour s' entretenir a vee eux des me­
sures 1l. prendre 1l. la suite de la Conference. La d(:)ci­
sion du Comite administratif de coordination de crller 
un sous-comite interinstitutions pour la science et 
la technique est egalement bienvenue. 

5. La del(:)gation de la Republique arabe unie reste 
toutefois persuad(:)e que d'autres mesures s'imposent 
immediatement. A cet egard, M. Khalil rappelle la 
dllclaration du Secretaire general 1l. la trente-silxi~me 
session du Conseil economique et social (1271~me 
sllance}, touchant les mesures 1l. prendre pour donner 
suite aux travaux de la Conference. Le Secretaire 
general a notamment propose au Conseil d' envisager 
la creation d'un comite consultatif sur l'appli.cation 
de la science et de la technique au dllveloppement. 
Dans sa resolution 980 A (XXXVI), le Conseil a 
dllcidll de crller ce comitll et a pris note des autres 
remarques du Secrlltaire general. 

6. Les organismes des Nations Unies ont deja fourni 
une assistance fort utile aux pays en voie de develop­
pement, mais beaucoup reste a faire. Les nouvelles 
perspectives que la Conference a ouvertes ont mis en 
lumi~re la necessite de deployer des efforts encore 
plus grands. Le projet de r~solution reprend les id~es 
avancees par le Secretaire general et expose un pro­
gramme de cooperation internationale en mati~re de 
science et de technique qui permettrait a des savants 
et a des ingenieurs des pays industriels de contribuer 
1l. l' etude des probl~mes des pays en voie de dllvelop­
pement. Les auteurs ont pens{) que l' Assemblee 
genllrale, en notant le besoin d'un tel programme et 
en tra<;ant ses grandes lignes, aiderait le Comitll con­
sultatif sur !'application de la science et de la tech­
nique au developpement. M. Khalil esp~re que le projet 
de rllsolution sera adopte 1l. l'unanimite. 

7. M. BOLT (Nouvelle-Zelande) estime que le projet 
de resolution est conforme aux objectifs de la De­
cennie des Nations Unies pour le developpement, 
comme il est dit au premier alinea du preambule. 
Le mot "mobilizing" au paragraphe 6 du texte anglais 
n'implique ni enregimentation ni obligation. Le m~me 
mot figure tant dans la resolution 1710 (XVI) de 
l'Assemblee generale que dans la resolution 916 
(XXXIV) du Conseil. Il n'est que normal que l'As­
sembllle gllnerale emette une opinion sur le sens de la 
suite a donner a la Conference. Tous les membres 
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admettent l'objectif g~m~ral- aider les pays en voie 
de d~veloppement :1\. faire des progr~s economiques 
et sociaux - et les divergences ne portent que sur 
le financement et !'organisation. Rien dans le projet 
de resolution ne pr€!te ~ controverse en mati~re 
d'organisation, puisque le Conseil a dej~ decid~ de 
creer un comite eonsultatif sur !'application de la 
science et de la technique au d~veloppement. Rien 
non plus ne prejuge la question du financement. Le 
libell~ ne pr€!te pas il des controverses susceptibles 
d'emp€!cher l'adopti.on du texte, et M. Bolt esp~re que 
le projet recevra le large appui qu'il merite. 

8. M. BOIKO (Republique socialiste sovietique 
d'Ukraine) constate que les Nations Unies portent 
une attention grandissante au riHe de la science et de 
la technique dans lle progr~s economique et social et 
dans !'elevation des niveaux de vie. On admet gene­
ralement que !'utilisation judicieuse de la science 
et de la technique peut et doit aider il accH~rer le 
d~veloppement de tous les pays. Les institutions spe­
cialisees accomplis sent une t~che importante et utile, 
que rendraient plus efficace encore !'amelioration du 
syst~me actuel et 1me utilisation plus rationnelle des 
ressources existantes. A sa trente-sixi~me session, 
le Conseil a adopte plusieurs mesures pratiques 
d' organisation. 

9. Pour que la science et la technique jouent un riHe 
decisif dans l'ac:celeration du progr~s economique 
et social, tous lles pays doivent admettre qu'elles 
doivent servir, d'abord et avant tout, les inter€!ts 
des classes travailleuses. Ce n'est qu'ainsi qu'elles 
permettront de favoriser effectivement les objectifs 
des Nations Unies. L'assistance internationale en 
mati~re de transfert et d'utilisation de la science 
et de la technique devrait done €!tre accordee d' abord 
aux pays otl cette condition est remplie. Sinon, la 
d~legation de la H.SS d'Ukraine craindrait que des 
monopoles capitali.stes des pays occidentaux et des 
investisseurs ~ti·angers ne cherchent, pour satis­
faire leurs inter€!ts personnels, ~ s' associer ~ la 
campagne internati.onale qui vise il mettre la science 
et la technique modernes il la disposition des pays en 
voie de d~veloppement. 

10. Comme on le sait, !'utilisation des resultats 
de la science et de la technique est etroitement li€le 
au developpement economique et social en general 
et !l !'industrialisation en particulier. Dans ce do­
maine, l' assistance do it done €!tre fournie d' abord 
aux secteurs qui exercent 1' effet le plus immediat 
sur le d€lveloppement des forces productives. Avant 
tout, les pays en voie de developpement ont besoin 
d'ingenieurs, de personnel mMical, d'agronomes et 
d' economistes; malheureusement, on n' en tient pas 
toujours compte. 

11. 11 ne faut pas oublier que si une assistance inter­
nationale est nece:;;saire aux pays en voie de develop­
pement pour !'application pratique de la science et de 
la technique, elle ne peut remplacer leurs propres 
efforts. Ces pays doivent se donner une base scien­
tifique et technologique et former leurs propres 
cadres de chercheurs, de specialistes des diverses 
sciences. Les programmes de formation doivent ~tre 
coordonnes avec les plans de developpement econo­
mique. A cet egard, 1' experience des pays socialistes 
serait des plus utiles. 

12. Le programme envisag€l par les Nations Unies 
devrait souligner 1" importance du secteur public dans 
1' economie des pays en d€lveloppement, non seulement 

parce que dans bon nombre de ces pays ce secteur 
joue un riHe essentiel dans l' execution des plans 
nationaux de d€lveloppement, mais aussi parce que 
seul 1' Etat peut assurer la concentration et la coor­
dination des efforts et ressources n€lcessaires. On 
insiste souvent sur !'aspect pratique des activites 
des Nations Unies lorsqu'il s'agit d'utiliser la science 
et la technique dans !'interet des pays en voie de de­
veloppement, mais il ne faut pas negliger les aspec:ts 
theoriques, d'autant plus que c'est sur la theorie que 
doit se fonder la politique des Nations Unies en la 
mati~re. 

13. L'etude generale prepar€le par le Secretar:lat 
concernant le transfert et !'adaptation de la techno­
logie aux pays en voie de d€lveloppement (E/C.5/~11) 
precise au paragraphe 13 que la question de savoir 
s'il est pref€lrable pour ces pays d'adopter dans leurs 
nouvelles fabriques des techniques hautement meca­
nis€les plutOt que des techniques plus simples a He 
discut€le essentiellement de fagon theorique. La del€l­
gation de la RSS d'Ukraine partage !'avis de ceux qui 
pensent qu'une augmentation rapide du developpement 
economique ne peut s'obtenir que par !'utilisation 
maximum de la science et de la technique, et que la 
politique des Nations Unies devrait reposer sur ce 
principe. Quelques ~conomistes, toutefois, preconisent 
une transformation graduelle et soutiennent que les 
pays en voie de developpement ne devraient pas re­
courir aux plus recentes realisations de la science 
et de la technique. Pareille doctrine sert les interi~ts 
de ceux qui souhaitent retarder indefiniment la 
cr€lation d'une economie diversifi€le et moderne dans 
les pays en voie de developpement. 

14. La d€llegation de la RSS d'Ukraine appuie le pro jet 
de resolution parce qu' elle croit que les Nations Uni.es 
n'utilisent pas encore au mieux leurs ressources et 
leurs moyens; elle esp~re que !'elaboration des pro­
grammes propos€ls am€lliorera les activites des 
Nations Unies en ce qui concerne !'application de la 
science et de la technique dans l'interet des pays en 
voie de developpement. 

15. Les principes fondamentaux des Nations Uni.es 
devront ~tre respectes lorsqu'on fournira aux pays 
en voie de developpement !'assistance pr€lvue par le 
programme propose. L'aide €lconomique et l'assi.s­
tance technique devront etre accord€les conformement 
aux principes enonces dans le projet sur la coopera­
tion economique internationale, qui figure dans le 
rapport du Groupe de travail special cre€l aux termes 
de la resolution 875 (XXXIII) du Conseil (E/3725, 
annexe IV). 

16. La delegation de la RSS d'Ukraine esp~re qu1 on 
tiendra compte de ses observations lors de l' €ltablils­
sement du programme propose dans le projet de 
resolution. 

17. M. KAPLANSKY (Canada) declare que son pays 
s'est felicite de !'organisation de la Conference des 
Nations Unies sur !'application de la science et de la 
technique et qu'il tient il ce que l'Han donne par cette 
conference ne soit pas perdu. Le Canada a dejil fait 
largement profiter les pays en voie de d€lveloppement 
de !'experience qu'il a acquisedanscertainsdomaines 
techniques et il est parfaitement conscient de !'impor­
tance de la formation, qui permettrait au personnel 
local de prendre les operations enti~rement en main 
aussiteit que possible. L' application des nouvelles teeh­
niques n'est pas le seul probl~me en cause. Beaucoup 
de choses dependent des ressources disponibles et de 
la coordination, qui doit etre aussi etroite que pos-
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sible, entre les programmes bilat1:lraux et multi­
lat1:lraux. 

18. La delegation canadienne consid1'lre 1:lgalement 
avec faveur le projet de resolution, qui vise 11 ren­
forcer l'actuel syst1'lme des Nations Unies. La Confe­
rence a montre que le temps etait venu de proceder 
a ce renforcement. On doit am1:lliorer encore la coor­
dination entre les divers organismes des Nations 
Unies. 11 est particuli1'lrement satisfaisant de con stater 
que le CAC a cree un sous-comite interinstitutions, 
car ce sous-comit1:J veillera 11 ce qu' on tire pleine­
ment parti de toutes les ressources existantes, et il 
evitera en outre tout double emploi. Le Sous-Comite 
interinstitutions devra faire connaftre le plus tOt 
possible au Comite consultatif crM par le Conseil 
le r<ne que peuvent jouer les institutions partici­
pantes. 11 est indispensable que les efforts soient 
concertes et concentres. 

19. Le paragraphe 6 du dispositif du projet de reso­
lution a trait a un probl1'lme vital, celui de l'ensei­
gnement. 11 faut s'occuper de ce probl1'Jme a taus les 
niveaux, en enseignant les sciences de bonne heure 
dans les ecoles primaires, puis dans les ecoles 
secondaires et techniques, et dans les universites et 
instituts de recherche, Puisqu'il y a une penurie 
aigue de professeurs de sciences, il faudrait creer 
d1'ls que possible des ecoles normales dans les pays 
en voie de developpement eux-m~mes. Il faudrait 
encourager des professeurs devou1:Js 11 participer au 
programme de formation. Le but ultime doit etre de 
permettre aux pays en voie de d1:Jveloppement d' entre­
prendre leurs propres programmes de formation et 
de recherche, mais pendant un certain temps il faudra 
qu'un certain nombre d'etudiants soient formes dans 
les pays industriels. Leur formation devrait etre 
poussee autant que possible jusqu'aux niveaux d'etude 
les plus 8lev1:Js; les etudes prima ires, secondaires 
et universitaires devraient etre concentrees 111'1:lche­
lon national ou interregional. Actuellement, on s' ac­
corde generalement a reconnaftre que la formation e~t 
d'autant plus efficace que les el1'lves n'ont pas besom 
d'etre transplantes dans un milieu entitJrement diffe­
rent du leur. 

20. M. VIAUD (France) declare que le r&le actif 
qu'a joue son pays ala Conference temoigne de I' in­
teret pro fond que portent les milieux gouvernementaux 
et scientifiques franc:;ais 11 !'application de la science 
et de la technique dans 1' interet des pays en voie de 
developpement. L'ONU et ses institutions specialisees 
peuvent contribuer largement a fa ire be.n1:Jficier. les 
pays en voie de developpement des techniques scien­
tifiques modernes. 11 ne s•agit pas simplement de 
trouver de nouvelles ressources; d'autres aspects 
de la science, comme la planification economique, 
la medecine et les techniques agricoles modernes, 
doivent egalement entrer en ligne de compte. Le Co­
mite consultatif cree par le Conseil aura un r61e 
important a jouer dans ces diverses disciplines 
scientifiques, dont !'etude formera la b~se de ses 
decisions futures. La composition du Comite consul­
tatif devrait refleter non seulement le principe d'une 
repartition geographique 1:Jquitable, mais egalement 
les diverses disciplines scientifiques pertinentes. 

21. Les auteurs du projet de resolution auraie.nt pu 
se referer plus en detail au paragraphe 2 d': disp~­
sitif de la resolution 980 A (XXXVI) du Conseil, m~Is 
ce n' est la qu'une legere critique. La delegatiOn 
franqaise considere favorablement le projet de reso­
lution et aimerait figurer au nombre de ses auteurs. 

22. M. CRISTUREANU (Roumanie) rappelle qu'il la 
Conference sa del1:lgation a fait de son mieux pour 
partager avec les autres participants son experience 
technique et scientifique, et qu' elle a indique comment 
on pourrait ameliorer la cooperation internationale 
dans ce domaine. Le probleme n'est pas seul.ement 
de developper les ressources naturelles des pays en 
voie de developpement, mais egalement de former 
leurs ressortissants aux techniques les plus mo­
dernes. L'une des methodes qui s'offre aux jeunes 
Etats est d'envoyer les etudiants a l'etranger pour 
qu'ils rec:;oivent une formation dans les pays i~dus­
triels. C' est ainsi qu' au cours des deux dermeres 
annees la Roumanie a octroye plusieurs centaines 
de bourses il des etudiants provenant de pays en voie 
de developpement. Actuellement, des etudiants et des 
specialistes de plus de 64 pays, y compris 51 pays 
d' Asie, d' Afrique et d' Amerique latine, poursuivent 
des etudes sup1:Jrieures en Roumanie. 

23. En meme temps, il ne faut negliger aucun effort 
en vue de former les ressortissants des pays en voie 
de developpement dans leur propre pays. Pour appli­
quer les decouvertes de la science et de la technique, 
il faut des travailleurs qualifies tout autant que des 
specialistes de formation universitaire. La Roumanie 
a acquis une experience considerable en ce qui con­
cerne les nouveaux systemes de formation profes­
sionnelle et d' apprentissage, sujet qui a ete aborde 
a la Conference. Les pays en voie de d1:Jveloppement 
ne pourront beneficier des nouvelles decouvertes de 
la science et de la technique que lorsqu' ils f3eront 
maftres de leurs propres ressources et que la 
Declaration relative il la souverainete permanente sur 
les ressources naturelles, qui figure dans la reso­
lution 1803 (XVII) de 1' Assemblee generale, sera 
pleinement appliquee. Le renforcement du secteur 
public faciliterait la planification du developpement 
global de 1' economie, y compris la formation de cadres 
specialises. Les succ!':ls obtenus par la Roumanie dans 
le domaine de la recherche g~ologique et p~troli~re 
pourraient servir d' exemple aux pays en voie de deve­
loppement qui cherchent a tirer parti des decouvertes 
de la science et de la technique pour exploiter leurs 
ressources naturelles. 

24. L' application de la science et de la teclmique 
ouvre un vaste do maine ala cooperation international e. 
Cette cooperation peut permettre de rattraper le 
retard pris par certains pays et entrafher de nom­
breux avantaO'es mutuels. C'est ainsi que laRoumanie 
continue il echanger d~s renseignements scfentifiques 
avec ses voisins socialistes ainsi qu'avec d'autres 
Etats. Elle a etabli un comite de cooperation teclmique 
et scientifique avec l'Indonesie et collabore dans cer­
tains domaines avec l'Inde, le Ghana, 1' Afghanistan, 
la Birmanie et d' autres Etats, y compris certains pays 
d' Europe occidentale. 

25. L'etablissement par !'Organisation des Nations 
Unies de certains principes de base devant regir la 
cooperation internationale dans le domaine de la 
science et de la technique entrafherait pour les pays 
en voie de developpement des benefices de plus en 
plus considerables. Chaque pays doit etablir ses 
propres instituts et laboratoires de recherche et se 
maintenir en contact etroit a vee les instituts similaires 
d'autres pays. En meme temps, l'ONU et les institu­
tions specialisees devraient fournir toute l'aide po~­
sible aux pays en voie de developpement et revoir 
attentivement leurs programmes de travail aetuels 
dans le domaine de la science et de la technique. Les 
institutions sp1:Jcialisees devraient davantage cooperer 
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entre elles et intensifier leurs activit(ls dans ce do­
maine. Elles devraient assurer !'utilisation aussi ra­
tionnelle que possible des ressources existantes. 
Il faut esp(lrer que les mesures recommand(les 
dans le projet de r(lsolution serviront de base 11 la 
diffusion, dans le monde entier, des avantages de la 
science et de la teehnique. 

26. M. BINGHAM (Etats-Unis d' Am(lrique) d~clare 
que sa d(ll(lgation appuie le projet de resolution. Le 
troisit!me alin(la du preambule reste au-dessous de la 
realit(l; l'apport de la science et de la technique peut 
~tre illimit(l. La Conference des Nations Unies sur 
!'application de la science et de la technique: vi~tuel­
lement envisag(l tous les aspects du developpement, 
parce que le transfert de la science et de la technique 
aux regions peu d(lveloppees concerne tous ces as­
pects. La documentation de la Conf(lrence devrait 
~tre diffus~e aus:si largement que possible, de manit!re 
11 atteindre les personnes travaillant dans divers sec­
teurs du d~veloppement qui sont susceptibles d' en 
tirer profit. 

27. La d(ll(lgation des Etats-Unis est particulit!rement 
favorable au para:graphe 2 du dispositif. Le Comit(l 
consultatif aura un r01e constructif 11 jouer. Il devrait 
limiter son ()tude de la science et de la technique 11 un 
domaine plus et:roit que celui qui a et(l envisag(l par 
la Conf(lrence et se concentrer sur la science et la 
technique proprement elites et non sur 1' ensemble du 
processus de developpement. Le Comit~ devrait par 
exemple s'occuper de la cr(lation ou du renforcement 
d' institutions vis ant 11 promouvoir la science et la 
technique dans les pays en voie de d(lveloppement. 

28. M. Bingham propose d'ajouter, 11 l'alin(la .2. du 
paragraphe 6 du dispositif, !'expression "scienti­
fiques et techniques" aprt!s les mots "la recherche 
et la formation" 

29. M. RADIVOJ.EVIC (Yougoslavie) dit qu'il est 
indispensable d' en vi sager sous 1' angle scientifique 
la planification du d(lveloppement (lconomique, 1' orien­
tation de ce develloppement et le processus d' indus­
trialisation. Le domaine de la science est large et 
s•etend a tous les aspects de la vie contemporaine, 
oil science et technique sont devenues synonymes 
de progr~s. La Conf~rence des Nations Unies sur 
1' application de la science et de la technique a traite 
de questions d'w1e trt!s grande complexit(l et a r~ussi 
11 realiser l'unanimite sur plusieurs d'entre elles; on 
a vu se manifester le desir unanime de contribuer 
effectivement 111'acceleration du progrt!s economique 
dans les pays en voie de d(lveloppement. 

30. Toutefois, peu d'efforts ont (lte faits en vue de 
donner vraiment suite aux travaux de la Conf(lrence. 
11 est indispensable d' (ltablir un programme d' action 
pratique et une cooperation internationale si les es­
poirs des pays sous-d~velopp~s doivent Eltre realises. 
Malheareusement,, un financement international inade­
quat et le manque de personnel qualifie dans les pays 
sous-d(lvelopp(ls font obstacle 11 un tel programme. 
La del(lgation yougoslave note avec satisfaction que les 
efforts des Nations Unies en vue de former du per­
sonnel scientifique et technique dans les pays en voie 
de d(lveloppement seront intensifies, et elle estime 
qu'il convient d''utiliser plus largement les services 
d' experts ~tran1gers dans la formation des cadres 
nationaux. Elle appuie ~galement l'id(le de fonder des 
instituts nationaux et regionaux dans les pays en voie 
de developpement et d' etudier les problt!mes relatifs 
1l !'application de la science et de la technique sur 
une base regiona.J.e. 

31. Lors de !'adoption de la resolution 980 (XXXVI) 
du Conseil, la d(ll(lgation yougoslave a exprim(ll'avis 
que la creation d'un comite consultatif n•etait peut­
~tre pas la solution la plus satisfaisante. Toutefois, 
M. Radivojevi6 appuie le projet de r~solution dont la 
Commission est saisie. Seul un programme d'action 
d(ltaille montrera si le Comit(l consultatif repr(lsente 
la meilleure solution ou si d'autres rouages, tels 
qu'un comit(l intergouvernemental, seront n~ces­

saires. 

32. M. MINAI (Iran) souligne que l'une des diff{l­
rences entre les pays industriels d(lvelopp(ls et les 
pays en voie de developpement r(lside dans le fait 
qu'ils n'en sont pas au m€lme point dans !'exploitation 
du potentiel de la science et de la technique. Toute 
contribution des Nations Unies dans ce domaine sera 
utile aux pays en voie de d(lveloppement. L'alin(:)a ~ 
du paragraphe 6 du pro jet de r(lsolution refll:lte 11 impor­
tance de la mise en valeur des ressources humaines. 
La d(ll(lgation iranienne appuie le projet de r(lsolution 
et espl:lre qu' il sera adopt() 1l. l'unanimit(l, 

33. M. SOUSSANE (Maroc) dit que le projet de r~so­
lution refll:lte fidt!lement 1' objectif de la Conf(lrence 
des Nations Unies sur 1' application de la science et de 
la technique. Les mesures propos(les seront d'une 
importance vi tale pour les pays en voie de developpe­
ment. Dans ces pays, les personnes instruites ou 
ayant des qualifications professionnelles trouvent 
immediatement un emploi dans !'administration ou 
les affaires, de sorte qu'il est impossible de faire 
des recherches scientifiques et techniques et d' imi.ter 
les progrtls des pays industriels. Les pays solls­
developp(ls sont souvent incapables de tirer le meil­
leur parti des biens d' ~quipement, car ils manquent 
des ressources scientifiques et techniques modernes 
qui sont 11 la base de tout progrt!s (lconomique rapi.de. 
Le programme esquiss(l dans le projet de r(lsolution 
permettra une action concert(le en vue d' accroftre les 
connaissances scientifiques et techniques des pays 
en voie de d(lveloppement. La d(llegation marocaine 
appuiera le projet de r(lsolution, mais elle espl:lre 
que ses auteurs accepteront !'addition proposee a 
l'alinea ]2 du paragraphe 6 du dispositif par la dl\le­
gation des Etats-Unis. 

34. M. HAMID (Irak) dit que le developpement scien­
tifique et technique est la pierre angulaire de 1' abon­
dance et du progrtls. Des r(lsultats considerables 
ont et(l obtenus gr~ce 1l. la Conf(lrence des Nations 
Unies sur 1' application de la science et de la tech­
nique, aux bourses offertes par les pays industriels 
1l. des (ltudiants originaires des pays en voie de d~'ve­
loppement et 11 la creation du Sous-Comite inter­
institutions et du Co mit~ consultatif sur 1' application 
de la science et de la technique au developpement. Le 
programme defini dans le projet de resolution peut 
aider 11 faire face aux besoins et 11 assurer le suectls 
de la Decennie des Nations Unies pour le develop­
pement. 11 pr(lvoit la mise en commun des efforts 
en vue d'aider les pays en voie de d~veloppement, 
et il presentera de gros avantages. La delegation 
de l'lrak espt!re que le projet de r~solution, qui n' en­
visage aucune mesure pr~tant a controverse su:r le 
plan de !'organisation ou du financement, sera adopt() 
11 l'unanimite. 

35. M. CUBILLOS (Chili) dit que les resultats de la 
Conference des Nations Unies sur !'application de la 
science et de la technique seront extr€lmement utiles 
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il. !'Organisation dans les efforts qu' elle d(lploie pour 
favoriser le transfert de la science et de la technique 
aux r(lgions sous-d(lvelopptles. La crtlation du Comittl 
consultatif est une mesure essentielle, puisque tout 
le ben Nice de la Conference serait perdu s'il n'y avait 
un organe central pour en evaluer les r(lsultats 
L'Organisation des Nations Unies a fait bien pe~ 
jusqu'il. present pour aider les pays en voie de d(lve­
loppement en matH~re de science et de technique. Le 
dtlveloppement industriel, et en particulier la tech­
nique, la planification et la formation industrielles, n' a 
reGu qu'une faible attention. Le Comittl consultatif 
aura pour ri'He de veiller il. ce que certains des efforts 
actuellement consacrtls il. la recherche et au dtlvelop­
pement industriels dans les pays industrialistls 
s'orientent vers la satisfaction des besoins des pays 
en voie de developpement. Il importera egalement 
d' etudier les moyens de permettre a ceux qui tra­
vaillent dans le domaine des sciences pures de se 
concentrer da vantage sur les sciences appliquees 
De leur cBte, les pays en voie de dtlveloppement devront 
cooptlrer il. cette action, surtout en formant leurs 
propres ressortissants. 

Litho in U.N. 

36. En conclusion, M. Cubillos indique que sa dtlltl­
gation appuie le projet de resolution. 

37. .M. WHY'~E (Royaume-Uni) dit que sa deltlgation 
appme le proJet de resolution, qui ne soull:lve pas de 
controverse et s• annonce trl:ls constructif. Les points 
de vue de la deltlgation du Royaume-Uni sur la com­
position et le mandat du Comite consultatif ont ettl 
exprimes lors de la trente-sixil:lme session du Conseil 
devant le Comite de coordination (Z321:lme seance). 
M. Whyte note avec satisfaction que leprojetde reso­
lution reserve un accueil favorable il. la decision que 
le Conseil a prise il. cet egard. La deltlgation du 
Royaume-Uni approuve ce qu'a dit le reprtlsentant 
de la France au sujet des membres du Comite con­
sultatif et de leurs qualifications, dont dtlpendra le 
succl:ls des travaux de ce comittl. Si l'on ajoute les 
mots "the efforts of" aprl:ls le mot "mobilizing" il. 
l'alintla ~ du paragraphe 6 du dispositif, dans le texte 
anglais, la dtllegation du Royaume-Uni sera heureuse 
de se joindre aux auteurs du projet de rtlsolution. 

La seance est levee il. 13 h 10. 
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